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1. Notion de harcèlement psychologique

Définition prévue à la Loi sur les normes du travail

81.18. Pour l’application de la présente loi, on entend par «iharcèlement

psychologiquei» une conduite vexatoire se manifestant soit par des comportements,

des paroles, des actes ou des gestes répétés, qui sont hostiles ou non désirés, laquelle

porte atteinte à la dignité ou à l’intégrité psychologique ou physique du salarié et qui

entraîne, pour celui-ci, un milieu de travail néfaste. Pour plus de précision, le

harcèlement psychologique comprend une telle conduite lorsqu’elle se manifeste par de

telles paroles, de tels actes ou de tels gestes à caractère sexuel.

Une seule conduite grave peut aussi constituer du harcèlement psychologique si elle

porte une telle atteinte et produit un effet nocif continu pour le salarié.
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1. Notion de harcèlement psychologique

Notion de conduite vexatoire

Une conduite qui contrarie ou blesse une personne dans son amour propre, c'est-à-dire

dans le sentiment qu'a une personne de sa propre valeur.

Par conduite vexatoire, on réfère généralement à une conduite humiliante ou abusive.
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1. Notion de harcèlement psychologique

Critères de la conduite vexatoire

Récurrence (notion de gestes répétés) : une analyse globale de l’ensemble des

éléments soulevés doit être faite, nous recherchons généralement le caractère répétitif

de la conduite.

Or, un seul élément majeur peut constituer du harcèlement psychologique, si les

conséquences sur la victime ont un effet continu sur elle.

Hostile ou non désirée : l'expression « de façon hostile » réfère à une personne qui

manifeste ouvertement un sentiment d'aversion, de mépris ou de dédain à l'égard d'une

personne ou d'un groupe d'individus.
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1. Notion de harcèlement psychologique

Critère d’appréciation : la personne raisonnable

L'analyse des critères de la conduite vexatoire doit être faite selon le critère de la

personne raisonnable placée dans les mêmes circonstances. Il s'agit d'un critère

subjectif objectif.

Définition retenue par les tribunaux : « personne raisonnable, normalement diligente et prudente,

qui, placée dans les mêmes circonstances que la victime, estimerait que le présumé harceleur

manifeste une conduite vexatoire » (B. Cliche et coll., Le harcèlement et les lésions

psychologiques, 2e éd., Yvon Blais, 2012, pp. 189-190)

Ex : dans des cas où le plaignant affirme s’être senti diminué ou dénigré, mais où rien dans la

preuve objective prépondérante ne corrobore cette perception subjective, les tribunaux auront

tendance à conclure au rejet de la plainte.
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1. Notion de harcèlement psychologique

Notion de harcèlement sexuel

Le harcèlement sexuel peut être verbal, non verbal ou physique. Cette forme de

harcèlement inclut généralement tout comportement, propos, geste ou contact à

connotation sexuelle qui :

• est de nature à offenser, blesser ou humilier un employé;

• est de nature à conférer au milieu de travail un caractère intimidant; ou

• peut, pour des motifs raisonnables, être perçu par un employé comme imposant une

condition de nature sexuelle sur tout aspect de la relation de travail, y compris toute

opportunité de formation ou de promotion.
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1. Notion de harcèlement psychologique

Notion de harcèlement sexuel (suite)

Entre autres, le harcèlement sexuel peut se manifester lors d’un seul ou de plusieurs

incidents, dont notamment par :

• des manifestations non désirées, persistantes ou abusives d’un intérêt sexuel;

• des avances ou invitations inopportunes (directes ou indirectes), des promesses, des menaces, de l’intimidation

ou tout commentaire pouvant être interprétés comme une demande de faveurs sexuelles;

• des remarques persistantes, des blagues, des insinuations ou du sarcasme au sujet de l’apparence physique ou

du sexe d’une personne;

• un contact physique comme le fait de caresser, pincer ou frôler quelqu’un de façon délibérée et qui n’est pas

souhaité par l’autre personne;

• l’affichage de photographies pornographiques ou d’autres images dénigrantes de nature sexuelle;

• une agression physique à connotation sexuelle.
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1. Notion de harcèlement psychologique

Notion de harcèlement discriminatoire

La Charte des droits et libertés de la personne prévoit ce qui suit :

10.1. Nul ne doit harceler une personne en raison de l’un des motifs visés dans l’article 10.

Ces motifs sont : la race, la couleur, le sexe, l’identité ou l’expression de genre, la

grossesse, l’orientation sexuelle, l’état civil, l’âge sauf dans la mesure prévue par la loi,

la religion, les convictions politiques, la langue, l’origine ethnique ou nationale, la

condition sociale, le handicap ou l’utilisation d’un moyen pour pallier ce handicap.
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1. Notion de harcèlement psychologique

Limites à la notion de harcèlement psychologique

Ne constituent habituellement pas du harcèlement psychologique :

• l’exercice normal du droit de gérance de l’employeur;

• les conflits de travail normaux;

• le stress relié au travail;

• les conditions de travail et contraintes professionnelles difficiles.
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1. Notion de harcèlement psychologique

Le droit de gérance

Comme l'exercice normal du droit de gestion ne constitue pas du harcèlement

psychologique, lorsqu'une plainte est déposée à l’endroit d'un gestionnaire, l'exercice

du droit de gestion devra être analysé.

Dans cette analyse, nous devrons ainsi déterminer si l'exercice du droit de gestion du

supérieur est à ce point excessif qu'il puisse constituer une conduite vexatoire.
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1. Notion de harcèlement psychologique

Formes que peut prendre 
le harcèlement

Formes  improbables
de harcèlement

Faire effectuer quelque chose à un employé sur le
coup de menaces ou par un comportement visant à
intimider ou à faire peur.

Déplacer le poste de travail d’un employé ou
l’assigner au poste de travail le plus pénible ou le
plus difficile dans le but de nuire.

Crier, blasphémer, être impoli ou encore utiliser un
langage grossier à l’égard d’un employé.

Obliger un employé à faire des tâches qui ne lui
plaisent pas, mais qui sont reliées à son poste.

Déplacer un employé de poste de travail pour des
raisons justes et opérationnelles, contre son gré.

Une dispute ou une altercation entre deux employés.
Une telle situation peut être traitée comme
comportement inacceptable, mais ne constitue pas
nécessairement du harcèlement.
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1. Notion de harcèlement psychologique

Formes que peut prendre 
le harcèlement

Formes  improbables
de harcèlement

Dénigrer une personne, répandre des rumeurs ou
des faussetés à son égard, la ridiculiser, l’humilier,
l’injurier, mettre en cause sa vie privée.

Discréditer une personne, ne plus lui donner de
travail, lui donner des tâches inférieures à ses
compétences ou, à l’inverse, lui donner des tâches
que l’on sait qu’elle ne peut pas faire, simuler des
erreurs de sa part.

Si un employé discute déjà de sa vie privée à
beaucoup de gens de l’équipe et qu’il s’agit de faits
connus.

Réduire les tâches d’un employé ou lui retirer un
projet dans le cadre de la gestion de sa performance.
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1. Notion de harcèlement psychologique

Formes que peut prendre 
le harcèlement

Formes  improbables
de harcèlement

Isoler une personne du reste du groupe, tel que ne
plus lui adresser la parole, l’ignorer, la priver
d’informations et de moyens de communications
(ordinateur, courriel, etc.).

Se moquer d’une personne, de ses convictions, de
son apparence, de ses goûts, de ses opinions, mettre
en doute son jugement.

Gérer un employé de façon abusive ou
discriminatoire.

Ne pas inviter, de façon régulière, un collègue à des
activités sociales restreintes.

L’humour dans un milieu de travail, tant qu’il ne
dévalorise pas les autres.

Octroyer des mesures administratives (performance)
ou disciplinaires.
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1. Notion de harcèlement psychologique

Recours en vertu de la Loi sur les normes du travail

123.6. Le salarié qui croit avoir été victime de harcèlement psychologique peut

adresser, par écrit, une plainte à la Commission. Une telle plainte peut aussi être

adressée, pour le compte d’un ou de plusieurs salariés qui y consentent par écrit,

par un organisme sans but lucratif de défense des droits des salariés.

[…]

123.7. Toute plainte relative à une conduite de harcèlement psychologique doit être

déposée dans les deux ans de la dernière manifestation de cette conduite.
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1. Notion de harcèlement psychologique

Recours en vertu de la Loi sur les normes du travail

123.15. Si le Tribunal administratif du travail juge que le salarié a été victime de harcèlement psychologique et
que l’employeur a fait défaut de respecter ses obligations prévues à l’article 81.19, il peut rendre toute décision
qui lui paraît juste et raisonnable, compte tenu de toutes les circonstances de l’affaire, incluant le caractère
discriminatoire de la conduite, notamment :

1° ordonner à l’employeur de réintégrer le salarié;

2° ordonner à l’employeur de payer au salarié une indemnité jusqu’à un maximum équivalant au salaire perdu;

3° ordonner à l’employeur de prendre les moyens raisonnables pour faire cesser le harcèlement;

4° ordonner à l’employeur de verser au salarié des dommages et intérêts punitifs et moraux;

5° ordonner à l’employeur de verser au salarié une indemnité pour perte d’emploi;

6° ordonner à l’employeur de financer le soutien psychologique requis par le salarié, pour une période
raisonnable qu’il détermine;

7° ordonner la modification du dossier disciplinaire du salarié victime de harcèlement psychologique.
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2. Les obligations de l’employeur
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2. Les obligations de l’employeur

Les obligations corrélatives de l’employeur prévues à l’article 81.19 L.n.t

81.19. Tout salarié a droit à un milieu de travail exempt de harcèlement

psychologique.

L’employeur doit prendre les moyens raisonnables pour prévenir le harcèlement

psychologique et, lorsqu’une telle conduite est portée à sa connaissance, pour la

faire cesser. Il doit notamment adopter et rendre disponible à ses salariés une

politique de prévention du harcèlement psychologique et de traitement des plaintes,

incluant entre autres un volet concernant les conduites qui se manifestent par des

paroles, des actes ou des gestes à caractère sexuel.
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Obligation de prévenir le harcèlement : lorsque l’employeur est l’auteur du harcèlement

• Syndicat de professionnelles et professionnels du gouvernement du Québec c.
Agence du revenu du Québec, 2020 CanLII 9198 (QC TA)

L’employeur contrevient à son obligation de prendre des moyens raisonnables pour
prévenir le harcèlement lorsque les gestes reprochés sont posés par un gestionnaire.

• Pelletier et Gotrick inc., 2019 QCTAT 2806

Le Tribunal conclut que l’employeur n’a pris aucun moyen raisonnable pour faire cesser
le harcèlement psychologique à l’endroit du plaignant et qu’il ne peut en être autrement
puisque les conduites vexatoires retenues ont toutes été commises par un dirigeant ou
une personne en autorité chez l’employeur.

2. Les obligations de l’employeur
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2. Les obligations de l’employeur

Obligation de prévenir le harcèlement : lorsque l’employeur prend les moyens

raisonnables

• Syndicat des professionnelles et professionnels en soins du CSSS de l'Énergie

(FIQ) et Centre de santé et de services sociaux de l'Énergie (CSSS), [2010] no AZ-

50691352

Le tribunal a déterminé que d’isoler la salariée sous enquête pour harcèlement

psychologique en la relocalisant dans un autre centre n’avait rien de discriminatoire, d’abusif,

de déraisonnable ou d’illégal, compte tenu de toutes les circonstances de l’affaire.

Il ajoute que c’est une mesure qui s’imposait raisonnablement pour prévenir une future

conduite de harcèlement psychologique et que c’était d’ailleurs la seule mesure qui

s’imposait.
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2. Les obligations de l’employeur

Obligation de prévenir le harcèlement : lorsque l’employeur prend les moyens

raisonnables (suite)

• Ouellette et Immeubles E. Tassé ltée, 2018 QCTAT 3681

L’employeur avait rapidement rencontré séparément la plaignante ainsi que le présumé

harceleur afin de recueillir leur version des faits. Il a ensuite immédiatement donné

l’ordre au présumé harceleur de ne plus avoir de contact avec la plaignante et l’a

congédié au terme de son enquête.

Dans cette affaire, le tribunal a décidé que l’employeur avait pris des moyens

raisonnables en matière de prévention, car il a agi rapidement pour faire la lumière sur

la situation après avoir été informé des prétentions de la plaignante.
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2. Les obligations de l’employeur

Obligation de prévenir le harcèlement : lorsque l’employeur prend les moyens
raisonnables (suite)

• Gougeon c. Cheminées Sécurité International ltée, 2010 QCCRT 0120

Dans cette affaire, la CRT a jugé que l’employeur avait pris des moyens raisonnables
en matière de prévention. L’employeur s’était doté d’une politique de politique pour
contrer le harcèlement en milieu de travail et avait donné une formation concernant
cette politique aux salariés. Il avait aussi affiché la politique dans ses locaux à des
endroits visibles.

La CRT a aussi considéré que l’employeur avais pris des moyens raisonnables pour
faire cesser la situation. Ayant été informé d’une situation de harcèlement
psychologique, l’employeur est intervenu rapidement pour faire cesser les
comportements fautifs. Il a mené des enquêtes et imposé des sanctions disciplinaires
aux salariés responsables du harcèlement.
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3. Les recours : 

processus de plainte interne
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3. Les recours : processus de plainte interne

Composantes d’une politique de prévention et de traitement des plaintes                         

1. Objectifs  

2. Portée

3. Définitions

4. Énoncé de politique

5. Attentes envers le personnel

6. Traitement des plaintes et signalements

7. Principes d’intervention

8. Complément d’information
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3. Les recours : processus de plainte interne

Ressources

Guide pour l'élaboration d'une politique de prévention du harcèlement psychologique ou

sexuel au travail et de traitement des plaintes préparé par la CNESST pour aider les employeurs

(https://www.cnesst.gouv.qc.ca/Publications/200/Pages/DC-200-998.aspx)

Modèle de Politique en matière de harcèlement psychologique et sexuel au travail et de

traitement des plaintes que tout employeur peut utiliser et adapter

(https://www.cnesst.gouv.qc.ca/Publications/1000/Pages/DC-1000-304.aspx)

La CNESST a également mis en ligne un outil proposé aux employeurs pour parler de la

prévention du harcèlement psychologique et sexuel au travail avec leurs employés

(https://www.cnesst.gouv.qc.ca/Publications/1000/Pages/DC-1000-301.aspx)

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/Publications/200/Pages/DC-200-998.aspx
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/Publications/1000/Pages/DC-1000-304.aspx
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/Publications/1000/Pages/DC-1000-301.aspx
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3. Les recours : processus de plainte interne

Manquement à l’obligation d’avoir une politique en matière de harcèlement

140. Commet une infraction et est passible d’une amende de 600 $ à 1 200 $ et,

pour toute récidive, d’une amende de 1 200 $ à 6 000 $, quiconque :

[…]

6° contrevient à toute autre disposition de la présente loi ou d’un règlement à

l’exception des paragraphes 7°, 10°, 11°, 13° et 14° à 17° du premier alinéa de

l’article 122.
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4. Les recours : 

processus de plainte externe
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4. Les recours : processus de plainte externe

Étape 1 : Le dépôt de la plainte 

• Doit être déposée dans les 2 ans suivant la date de la dernière manifestation de harcèlement 

psychologique en vertu de l’article 123.7 L.n.t.

Étape 2 : L’analyse préliminaire

• Un inspecteur communique avec le salarié afin de vérifier si la Commission des normes, de 

l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (la « CNESST ») peut intervenir.

• Lorsque la plainte est retenue, l’inspecteur informe l’employeur qu’une plainte a été déposée.

• Lorsque la plainte n’est pas retenue, le salarié peut faire demander, par écrit, une révision de 

la décision dans un délai de 30 jours.

Étape 3 : La médiation

• Processus libre et volontaire auquel les parties sont invitées afin de tenter de régler le dossier.

Source : https://www.cnt.gouv.qc.ca/plaintes-et-recours/plainte-pour-harcelement-psychologique/index.html
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4. Les recours : processus de plainte externe

Étape 4 : L’enquête

• En l’absence de médiation ou si le processus de médiation achoppe, le dossier sera transféré 
à un enquêteur de la CNESST.

• Pour déterminer s’il est justifié qu’une plainte soit transférée et entendue par le Tribunal 
administratif du travail (le « TAT »).

• L’enquêteur contactera le plaignant ainsi que toutes les personnes potentiellement impliquées 
afin d’obtenir leur version des faits.

• L’enquêteur peut recommander de transférer ou non le dossier devant le TAT

Étape 5 : La préparation du dossier en vue de l’audience devant le TAT

• Si le dossier est transféré, il sera confié à un avocat de la CNESST qui représentera 
gratuitement le salarié.

• Si le dossier n’est pas transféré, le salarié peut décider de poursuivre le processus en se 
représentant seul ou en étant représenté par un avocat de son choix, à ses frais.

Source : https://www.cnt.gouv.qc.ca/plaintes-et-recours/plainte-pour-harcelement-psychologique/index.html
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4. Les recours : processus de plainte externe

Étape 6 : La conciliation

• Processus libre et volontaire que les parties peuvent demander afin de tenter de régler le 

dossier.

• Similaire à la médiation, mais se déroule au TAT et non à la CNESST.

Étape 7 : L’audience devant le TAT

• Processus au cours duquel les deux parties sont amenées à faire entendre leurs témoins 

respectifs.

• Chaque partie peut contre-interroger les témoins que la partie adverse fait entendre.

Source : https://www.cnt.gouv.qc.ca/plaintes-et-recours/plainte-pour-harcelement-psychologique/index.html
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5. Études de cas
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5. Études de cas

Conseil canadien des Teamsters et Purolator Courrier ltée, D.T.E. 2005T-87

Faits : le salarié est trieur de colis dans un entrepôt et également délégué syndical. Il connaît les
politiques de l’employeur concernant le harcèlement. Il travaille dans la même usine que Mme M.

L’employeur reproche au salarié les éléments suivants :

• avoir tiré les cheveux de Mme M;

• lui avoir touché l’épaule du doigt;

• l’avoir fait sursauter;

• lui avoir demandé un mot de passe pour la laisser passer.

Le salarié a continué d’agir de la sorte envers Mme M après avoir été averti par son supérieur.

Cette situation a affecté Mme M sur le plan psychologique au point où elle a songé à donner sa
démission.

Le salarié est congédié par l’employeur. Il dépose un grief contestant son congédiement.
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5. Études de cas

Conseil canadien des Teamsters et Purolator Courrier ltée, D.T.E. 2005T-87

Décision de l’arbitre

L’arbitre a confirmé le congédiement du salarié.

Il s’agit bel et bien de harcèlement psychologique :

• les plaisanteries et les taquineries peuvent, dans certains cas, se transformer en

harcèlement lorsque la personne visée manifeste de façon claire son désir que cessent de

tels comportements à répétition;

• c’est la juxtaposition de toutes les paroles ou de tous les gestes qui fait en sorte que ces

plaisanteries anodines sont devenues insupportables avec le temps.
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5. Études de cas

Syndicat des fonctionnaires municipaux de Montréal (SCFP) et Montréal (Ville de), D.T.E.

2009T-72

Relation entre le salarié et son supérieur

• Le supérieur du salarié signalait ses observations et critiques au salarié à l’aide de nombreux

autocollants;

• le supérieur demandait au salarié de reprendre le temps qu’il allouait pour aller fumer, alors qu’il

ne semblait pas le demander aux autres salariés sous sa direction;

• le supérieur effectuait un contrôle serré du temps du salarié lorsqu’il s’entretenait avec ses

collègues :

• alors que le salarié s’entretenait avec un collègue, son supérieur les a interrompus et leur

a ordonné haut et fort de reprendre leur poste respectif de travail;

• l’attitude du supérieur était hostile.
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5. Études de cas

Syndicat des fonctionnaires municipaux de Montréal (SCFP) et Montréal (Ville de), D.T.E.

2009T-72

Relation entre le salarié et son supérieur (suite)

• Le salarié se sentait constamment surveillé par son supérieur;

• le supérieur faisait des évaluations très critiques du salarié;

• le salarié a quitté pour un congé de maladie d’une durée de 13 mois en raison de son état

dépressif causé par le travail;

• après son congé de maladie, le salarié a téléphoné à son supérieur afin de convoquer une

rencontre avec lui pour repartir sur de bonnes bases :

• le salarié lui a déclaré sa fragilité et ses appréhensions concernant son retour au travail;

• la rencontre devait avoir lieu le lendemain.
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5. Études de cas

Syndicat des fonctionnaires municipaux de Montréal (SCFP) et Montréal (Ville de), D.T.E.

2009T-72

Relation entre le salarié et son supérieur (suite)

• Voyant que le salarié n’était pas présent à l’heure convenu, son supérieur l’a immédiatement

appelé pour s’enquérir des causes de son retard;

• suite à son retour au travail, le salarié s’est retrouvé isolé de l’équipe de travail :

• il sentait que ses collègues l’évitaient;

• il ne se sentait pas le bienvenu à se joindre au groupe lors des pauses du midi;

• on lui a assigné un bureau loin de tout le reste de l’équipe, qui se trouvait dans la salle des

dossiers, pour une durée de trois semaines.
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5. Études de cas

Syndicat des fonctionnaires municipaux de Montréal (SCFP) et Montréal (Ville de), D.T.E.

2009T-72

Décision de l’arbitre

• La prévention du harcèlement psychologique doit être active et non seulement réactive;

• les conséquences réelles d’une parole, d’un geste ou d’un silence doivent être examinées en

tenant compte du contexte ainsi de la relation continue entre un salarié et son supérieur;

• le fait que le supérieur signalait au salarié des observations critiques sur des autocollants ne

constituait pas une conduite abusive ou vexatoire;

• or, la directive de reprendre le temps consacré à aller fumer n’était imposée qu’au plaignant;
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5. Études de cas

Syndicat des fonctionnaires municipaux de Montréal (SCFP) et Montréal (Ville de), D.T.E.

2009T-72

Décision de l’arbitre (suite)

• ce fait permet d’apprécier toute l’attention que le supérieur accordait aux heures de travail

effectuées par le plaignant;

• la démarche hâtive du supérieur à contacter le salarié vu son retard à leur rencontre relève plus

de l'inquisition que d'une bonne attention;

• l’isolement du salarié ainsi que les propos, l’attitude, le comportement et les directives du

supérieur à l’endroit du plaignant étaient hostiles et vexatoires et ont eu pour effet de porter

atteinte à la dignité du salarié et à son intégrité psychologique;

• le long congé de maladie et les problèmes personnels qu'il a connus durant cette période sont

les conséquences du traitement subi au travail.
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5. Études de cas

Alliance internationale des employés de scène et de théâtre et des opérateurs de machine à
vues animées des États-Unis et du Canada et Grands Ballets canadiens de Montréal, 2010
QCSAT 102292

Faits : le salarié était chef machiniste au service de l’employeur et responsable d’une équipe locale
de production. Il occupait aussi la fonction de président du syndicat. Il a été congédié suite à une
enquête concluante de l’employeur sur la plainte pour harcèlement psychologique déposée par
Mme V, la supérieure immédiate du salarié.

Situation problématique

• Mme V reprochait au salarié les principaux faits suivants: dénigrement en privé et en public,
refus de suivre ses directives, amoindrissement de son rôle de directrice technique, propos tenus
voulant que son patron ne veuille plus d'elle, ton sévère et irrespectueux ainsi qu'intimidation;

• les faits allégués se sont produits principalement sur une période de deux mois lors d’une
tournée de Casse-Noisette;
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Alliance internationale des employés de scène et de théâtre et des opérateurs de machine à 
vues animées des États-Unis et du Canada et Grands Ballets canadiens de Montréal, 2010 
QCSAT 102292

Situation problématique (suite)

• dans sa plainte de harcèlement, Mme V mentionne que c’est l’accumulation de la conduite
hostile envers elle de la part du salarié a affecté non seulement son état psychologique mais son
état physique;

• en réponse à la plainte, la directrice des ressources humaines des Grands Ballets suspend le 
salarié pour fins d’enquête;

• un enquêteur externe a ensuite conclu qu’il y a eu harcèlement psychologique de la part du 
salarié envers Mme V;

• Les Grands Ballets congédient le salarié pour avoir exercé du harcèlement psychologique et 
avoir fait preuve d'insubordination à l'endroit de sa supérieure immédiate.
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Alliance internationale des employés de scène et de théâtre et des opérateurs de machine à

vues animées des États-Unis et du Canada et Grands Ballets canadiens de Montréal, 2010

QCSAT 102292

Décision de l’arbitre

• Mme V n’a pas été victime de harcèlement psychologique;

• les conflits opposants le salarié et Mme V en sont de travail et ne relèvent pas d’une campagne

de harcèlement psychologique;

• Mme V a omis de jouer son rôle de supérieure immédiate afin de rétablir l’ordre en imposant des

sanctions ou en documentant les nombreux reproches allégués;

• le congédiement n’a donc pas de cause juste et suffisante à son soutien et est déraisonnable;

• le Tribunal annule la suspension et le congédiement et y substitue un avertissement écrit.
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